
Comment parfaire les méca-
nismes de lutte contre la cor-
ruption des fonctionnaires ?

C’est une question à laquelle s’effor-
ce de répondre une étude publiée le
28 mars dernier par l'Initiative pour la
restitution des avoirs volés (Star) de
la Banque mondiale et de l'Office des
Nations unies contre la drogue et le
crime(*). Au titre des recommanda-
tions principales figure l’obligation
pour les agents publics de déclarer
leurs avoirs, leurs revenus et leurs
intérêts. Pour les auteurs du rapport,
«la déclaration des avoirs et des
revenus contribue à créer un climat
d'intégrité au sein de l'administration
publique, incite les citoyens à avoir
confiance dans les hauts fonction-
naires et, en fin de compte, prévient
et permet de détecter l'exploitation
des charges publiques à des fins pri-
vées». Le rapport, qui est la première
étude des textes et des pratiques
concernant la déclaration des infor-
mations financières menée à l'échel-
le mondiale (il s’agit de textes de loi
de 88 pays relatifs à cette même
déclaration et de 11 études de cas),
parvient, notamment, à une autre
conclusion que les systèmes de
déclaration des avoirs sont d’autant
plus efficaces que des mécanismes
crédibles de détection et de sanction
des infractions existent.

En donnant une description géné-

rale des différents types de systèmes
de déclaration des avoirs et des
revenus (Income and Assets
Disclosure – IAD), le document
cherche à asseoir des capacités et
des liens institutionnels efficients.

«Les citoyens veulent que leurs
représentants fassent honnêtement
état de leurs revenus et de leurs
avoirs, pour s’assurer qu'ils ne
pillent pas les coffres de l’État ou
accumulent des richesses mal
acquises», explique Jean Pesme,
coordinateur de l’Initiative pour la
restitution des avoirs volés. Dans le
même temps, «cela contribue à créer
un climat d'intégrité et de confiance
dans les hauts fonctionnaires de l'É-
tat». Rappelons que, d’un point de
vue plus contraignant, la mise en
place des systèmes de déclaration
financière pour les agents publics
est par ailleurs préconisée par la
Convention des Nations unies contre
la corruption (Cnucc), qui est entrée
en vigueur en 2003 et qu’ont ratifiée
ou à laquelle ont adhéré 159 pays.

Parmi les sujets qu'elle aborde
figurent les questions difficiles des
objectifs et de la portée de l'obliga-
tion de déclaration des informations
financières, des méthodes de vérifi-
cation, des sanctions et de leur
application, et du sujet souvent
controversé de l'accès du public aux
informations communiquées. L'étude

fait également valoir que le contexte
importe et présente des recomman-
dations concrètes pour ajuster les
régimes de déclaration des avoirs et
des revenus aux situations particu-
lières des différents pays.   

La publication se compose de
deux volumes : le Volume I est desti-
né aux experts (décideurs et prati-
ciens concernés par les questions de
déclaration des avoirs et des reve-
nus), ainsi qu'à tous ceux qui s’inté-
ressent aux outils et aux procédures
de lutte contre la corruption. Le
guide examine successivement les
modalités institutionnelles et les
cadres réglementaires des systèmes
IAD, la portée et la couverture de ces
systèmes, et les capacités institu-
tionnelles dont ont besoin les orga-
nismes d'exécution pour s'acquitter
de leur mission.

Le Volume II est un exercice de
droit comparé. Il examine les sys-
tèmes IAD de dix économies
(Argentine, Croatie, États-Unis,
Guatemala, Indonésie, Jordanie,
Mongolie, République kirghize,
Rwanda et Slovénie) et d’une région
administrative spéciale (RAS de
Hong Kong, Chine).

Cinq conclusions principales
sont soulignées :

1- L’importance du contexte et
des objectifs (pour qu'un système
IAD soit efficace, il est essentiel
d'adapter sa conception et de veiller
avec soin à  son  application) : en
l’occurrence, il faut savoir où mettre
les pieds et s’assigner des buts pré-
cis.

2- L’importance cruciale de
l’adaptation du système (la portée et
la couverture d'un régime IAD effica-
ce et crédible doivent être fonction
du profil de risque du pays considéré
et de ses capacités en termes de res-
sources) : il ne s’agit pas ici de faire
du mimétisme, de la greffe ou du
«copier-coller» mais d’adopter une
démarche «botton-up» qui parte de la
base pour remonter aux plus hauts
niveaux.

3- L’examen crédible des informa-

tions produites par les déclarations
des avoirs et des revenus (les pro-
blèmes qui se posent en la matière
tiennent à l'insuffisance des res-
sources internes et des capacités  de
gestion des données) : en l’espèce, il
s’agit d’accroître les capacités de
collecte, contrôle, de vérification et
de gestion des informations.

4- L’importance d’assurer au sys-
tème IAD impact et crédibilité, pour
pouvoir exercer, «à la fois, une
menace crédible de détection des
infractions (notamment la non-divul-
gation d’informations ou la soumis-
sion de données en retard/fausses)
et une menace crédible de répercus-
sions en cas d'infraction» : il ne suf-
fit donc pas d’inscrire le délit dans la
loi, encore faut-il le réprimer efficace-
ment tout en préservant les droits
légitimes des intéressés.

5- L'accès du public aux déclara-
tions (en conciliant cette préoccupa-
tion avec le droit de la personne sou-
mettant la déclaration à protéger sa
vie privée) : lettres anonymes et
dénonciations arbitraires peuvent
instaurer un climat de suspicion
(dans lequel sévissent mouchards et
règlements de comptes) susceptible
de mettre en cause tout le système.

La Banque mondiale aborde ici
une question fondamentale, au croi-
sement de toutes les constructions
juridiques et politiques d’un Etat
moderne. William Bourdon, avocat
au Barreau de Paris et fondateur de
l’association Sherpa, dont le but est
«de défendre les victimes de crimes
commis par des opérateurs écono-
miques», estime  qu’il est «crucial
pour la démocratie de mettre en
œuvre des sanctions plus dissua-
sives, pour pénaliser des comporte-
ments qui pervertissent les institu-
tions politiques et l’espace public».

«La corruption est un cancer
pour l’Etat de droit, la démocratie et
le développement. S’agissant du
développement, la corruption est
plus une source de paupérisation
dans les pays pauvres que dans les
pays riches. 

Mais elle reste un poison qui peut
mithridatiser à chaque instant la
république. Elle est d’abord un fac-
teur de privatisation de l’espace
public. Elle aggrave d’une façon
nette la perte de confiance (…) entre
les citoyens et ceux qui sont chargés
d’incarner le bien public et l’intérêt
général. 

Elle pousse ceux qui en sont les
acteurs à violer la séparation des
pouvoirs. Parce que quand on cor-
rompt ou quand on profite de sa
fonction, pour s’enrichir, on n’a
qu’une obsession : organiser son
impunité. Nécessairement, on fait se
retourner dans sa tombe
Montesquieu : on méprise les juges,
on les contourne. La corruption sous
toutes ses formes est un danger
extrême pour la démocratie et in fine
elle aggrave les problèmes de cohé-
sion sociale, alors que celle-ci est un
ferment absolument indispensable
de l’unité et de la solidarité natio-
nales».

A. B.

(*) Public Office, Private Interests
: Accountability through Income and
Asset Disclosure (Postes publics,
Intérêts privés : responsabilisation
par la déclaration des avoirs et des
revenus), disponible en anglais sur
www.worldbank.org/star.

(**) On pourra lire son texte sur :
http://www.laviedesidees.fr/Sanction
ner-la-corruption.html.
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POUSSE AVEC EUX !

Leïla Trabelsi, l’épouse de Ben Ali, a écrit un livre. Un essai présen-
té d’ores et déjà comme un best-seller par tous les…

… grands bijoutiers de la planète ! 

Oui ! Il y a moult raisons de respecter les musées. Il en est
une qui est d’une actualité affligeante. Il faut respecter les
musées et donc cesser d’appeler à mettre le FLN de
Belkhadem au musée parce que le spectacle donné actuelle-
ment est ignoble de fatuité criminelle. L’Empastillé qui fait sou-
der les portes du siège du parti à Hydra afin d’empêcher les
redresseurs, ou les redresseurs bis, ou les correcteurs de tra-
jectoire révolutionnaire, ou les sages animés par l’envie de ne
pas voir le parti imploser — je ne sais plus — de tenir comité
et de retirer confiance à l’actuel secrétaire général. Les mecs
ont, malgré ces scellés, tenu leur réunion et ont pondu un
communiqué qui augure encore de longs jours de langue de
bois dans cette formation d’ébénistes professionnels. Il y est,
entre autres, dit que le retrait de confiance à Belkhadem est
motivé par le fait que ce personnage  travaillerait en fait pour
«d’autres forces politiques». Mon Dieu ! Est-il si difficile de
prononcer le mot «islamistes» ? Est-ce phonétiquement et
sémantiquement impossible à dire ? Essayez juste un peu, que
diable ! ISLAMISTES ! INTÉGRISTES ! Mais, par-dessus toutes
ces fadaises politiciennes, ces entrechats discursifs, ces
fonds de teint qui ne dissimulent rien finalement, il y a ce
«réveil miraculeux» de centaines de personnes, d’adultes

libres et consentants qui font aujourd’hui semblant de décou-
vrir que l’Empastillé est un intégriste travaillant pour l’intégris-
me national et international. Mon Dieu, quelle découverte
extraordinaire ! Toutes ces dernières années, vous ne le saviez
pas, yek ? Vous pensiez sincèrement que Belkhadem était le
prototype même du nationalisme sans attache avec les isla-
mistes hard, re-yek ? Et vous n’aviez pas non plus eu vent des
tribulations de ce monsieur avec des têtes de pont de l’inté-
grisme transnational, notamment l’ambassade d’Iran à Alger ?
Bien sûr que non ! Et la rencontre de Laghouat pour dégom-
mer Benflis, vous n’étiez pas non plus au courant ? Et la justi-
ce de nuit qui fait parapher même les absents, cela aussi,
RAS ? Et là, aujourd’hui, benoîtement, presque en sifflotant là-
haut sur la colline d’Hydra, vous vous exaltez du stylo en affir-
mant destituer Belkhadem parce qu’il travaillerait pour des
forces politiques autres que la vôtre ? Ya bouguelb ! Quel cou-
rage ! Quel tournant révolutionnaire dans vos rangs ! En véri-
té, rien que pour ça, rien qu’à la vue de ces contorsions d’an-
guilles sorties de roches diverses, je m’engage ici,
aujourd’hui, et solennellement, à militer de toutes mes forces
pour sauvegarder le peu de considération et de dignité qui res-
tent à nos pauvres musées si malmenés. Et je m’opposerais de
tout mon être aux gens qui reviendront proposer de mettre le
FLN au musée. Au large, profanateurs de musées ! Je fume du
thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Pourquoi il est primordial de ne pas insulter
les musées !
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AAVVIISS DDEE DDÉÉCCÈÈSS
LLeess ffaammiilllleess TTaalleebb EEll IIbbrraahhiimmii eett AAbbbbaass TTeerrkkii oonntt ll’’iimmmmeennssee ddoouulleeuurr ddee ffaaiirree ppaarrtt 
dduu ddééccèèss ddee

AAbbbbaass TTeerrkkii RRaacchhiiddaa nnééee TTaalleebb EEll IIbbrraahhiimmii 
àà ll’’ââggee ddee 8833 aannss.. 

LL’’eenntteerrrreemmeenntt aa eeuu lliieeuu hhiieerr aauu cciimmeettiièèrree ddee SSiiddii MM’’hhaammeedd..
««AA DDiieeuu nnoouuss aappppaarrtteennoonnss eett  àà LLuuii nnoouuss rreettoouurrnnoonnss»»..

CCOONNDDOOLLÉÉAANNCCEESS
FFoouuaadd BBoouugghhaanneemm eett NNaacceerr BBeellhhaaddjjoouuddjjaa pprréésseenntteenntt lleeuurrss ssiinnccèèrreess ccoonnddoollééaanncceess àà
lleeuurrss aammiiss AAbbbbaass TTeerrkkii BBaacchhiirr eett FFrraanncciiss AAhhmmeedd ssuuiittee aauu ddééccèèss ddee lleeuurr cchhèèrree rreessppeeccttii--
vveemmeenntt mmèèrree eett ggrraanndd--mmèèrree AAbbbbaass TTeerrkkii RRaacchhiiddaa nnééee TTaalleebb EEll IIbbrraahhiimmii eett lleess aassssuurreenntt
eenn cceettttee ddoouulloouurreeuussee cciirrccoonnssttaannccee ddee lleeuurr pprrooffoonnddee ssyymmppaatthhiiee.. QQuuee DDiieeuu TToouutt--
PPuuiissssaanntt ll’’aaccccuueeiillllee eenn SSoonn VVaassttee PPaarraaddiiss.. 

««AA DDiieeuu nnoouuss aappppaarrtteennoonnss eett àà LLuuii nnoouuss rreettoouurrnnoonnss»»..


